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1. EA 31 433 0002 : Ramade : occupation du Paléolitique ancien
2. EA 31 433 0001 et 0003 : Les Ramiers 1 et 2 : vestiges de l’âge du Bronze
3. EA 31 433 0006 : Eglise et cimetière médiévale Saint-Martin de Portet
4. EA 31 433 0007 : Le Fort, bastide médiévale de Portet
5. EA 31 433 0005 : Sablière Malet de Portet : occupation de la �n de l’âge du Fer

Non localisées :
6. EA 31 433 0004 : Domaine Bourdet : occupation gallo-romaine
7. EA 31 433 0008 : Epitaphe de Litovir : stèle funéraire gallo-romaine
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Le patrimoine culturel archéologique en France et la « carte archéologique nationale »

L'état a pour mission de recenser de toutes les découvertes archéologiques faites en France, de les
localise et d'en dresser l'inventaire. On appelle « Carte archéologique nationale     » cet inventaire   du
patrimoine culturel archéologique français sous forme d' « entités archéologiques1 » (E.A.). Fin 2016 on
compte en France plus de 560 000 E.A. dont 60 000 en région Occitanie. 

Cet inventaire archéologique est établi par l'État avec le concours des collectivités locales et des 
organismes de recherche, d'après les publications archéologiques (publications depuis le début du 19e 
siècle), les rapports d'opérations archéologiques (rapports depuis la promulgation de la loi de 1941) et 
les signalisations de découvertes fortuites (déclaration au préfet de région).
D'abord fichier manuel (1945), elle a été informatisée à partir de 1978 puis couplée à un Système 
d'Information Géographique en 2002. Son prochain développement (2018 ?) rendra les données 
accessibles sur internet (accès restreint). L'application informatique de la carte archéologique 
nationale a été nommée « PATRIARCHE » pour PATRImoine ARCHEologique.

La communication des données de la carte archéologique nationale (Patriarche) est réglementée par 
les articles R. 522-3 à R. 522-6. du code du patrimoine.

Art. R. 522-3. − La carte archéologique nationale comporte : 

1°
 
Des éléments généraux de connaissance et de localisation du patrimoine archéologique 

pouvant être utilisés par les autorités compétentes pour délivrer les autorisations de travaux et 
permettant l’information du public ;

2°
 
L’état complet de l’inventaire informatisé des connaissances et de la localisation du patrimoine 

archéologique.
Art. R. 522-4. − Les éléments généraux de connaissance et de localisation du patrimoine 
archéologique sont communiqués par le préfet de région ou, pour le domaine public maritime, par
le service chargé des recherches sous-marines, sur leur demande, aux autorités administratives 
chargées de l’élaboration des documents d’urbanisme ou de l’instruction des demandes 
d’autorisation de travaux susceptibles d’affecter le patrimoine archéologique. Ils peuvent 
également être consultés à la direction régionale des affaires culturelles territorialement 
compétente ou, pour le domaine public maritime, auprès du service précité, par toute personne 
qui en fait la demande.
Art. R. 522-5. − L’état complet de l’inventaire informatisé des connaissances et de la localisation du
patrimoine archéologique est accessible aux agents de l’État, de l’Institut national de recherches 
archéologiques préventives, des services archéologiques et des autres services patrimoniaux des 
collectivités territoriales, à tout titulaire de l’agrément régi par la section 4 du présent chapitre 
ainsi qu’aux enseignants et chercheurs des établissements publics d’enseignement supérieur ou de
recherche, pour l’exercice de leurs missions. Il est également communiqué aux personnes justifiant
qu’elles effectuent une recherche scientifique. Les informations concernant une parcelle 
cadastrale sont en outre accessibles au propriétaire de celle-ci ou à la personne mandatée par lui, 
s’ils font état d’un projet de travaux susceptibles d’affecter le patrimoine archéologique.

Le code du patrimoine distingue ainsi deux niveaux de communication des données de la carte 
archéologique et leurs destinataires, sous réserve des exigences liées à la préservation du patrimoine 
archéologique (art. L. 522-6 du code du patrimoine). Cette exigence de préservation du patrimoine 
culturel archéologique s'applique aussi aux personnes ou organismes qui reçoivent communication de 
ces données.

1 - Une Entité Archéologique  est un ensemble cohérent de vestiges archéologiques limités dans l'espace et dans le temps. . Un « site archéologique » 
est un endroit limité dans l'espace où l'on trouve des vestiges archéologiques d'une ou plusieurs époques différentes (= une ou plusieurs E.A.). 



Objet : Archéologie préventive – Réception d’une demande d'information
PORTET-SUR-GARONNE (HAUTE-GARONNE)
Votre courriel du 31 mai 2021
Livre V du Code du patrimoine
Note sur le patrimoine culturel archéologique en France et la « carte archéologique
nationale »
Cartes de localisation générale des sites sur la commune

Monsieur,

Dans le cadre de votre programme de révision du PLU communal, vous m’avez transmis une demande
d'information sur les entités archéologiques recensées sur les secteurs visés ainsi qu'un plan de leurs
localisations afin que vous puissiez connaître les zones jugées archéologiquement sensibles, et qui feraient ainsi
l'objet de contraintes en matière d’archéologie préventive.

J'ai l'honneur d'en accuser réception à la date du 31 mai 2021.

Après examen du dossier, je vous informe que cette commune présente un patrimoine archéologique avéré.
Celui-ci est enregistré dans la carte archéologique nationale, inventaire du patrimoine culturel archéologique
français accessible via l'application informatique nommée PATRIARCHE. J'attire votre attention sur le fait que la
communication de ces données est réglementée par les articles R. 522-3 à R. 522-6 du code du patrimoine (voir
document joint).

Actuellement, il existe sur la commune de Portet-sur-Garonne 8 entités archéologiques dont 6 actuellement
localisables sur 5 sites (voir document joint). Leur localisation cadastrale précise n'est souvent pas connue, de
même que leur extension réelle.

Ainsi, en application de l’article R. 523-7 du code du patrimoine, j’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir
communiquer à la Direction régionale des affaires culturelles, service régional de l’archéologie (site de Toulouse -
32 rue de la Dalbade – BP 811 – 31080 Toulouse cedex 6), tout dossier de demande de permis de construire, de
permis d'aménager, de permis de démolir ou de réalisation de zone d'aménagement concerté correspondant aux
secteurs dans lesquels se situent ces entités archéologiques.

En conséquence, je pourrais être amené, dans le cadre de la procédure d’instruction des demandes
d’autorisation d’urbanisme, à émettre une prescription si le projet est de nature à compromettre la conservation
du patrimoine archéologique en application du code du patrimoine, livre V.

Le Préfet de région

à

Mme Warda ASSANELLI

warda.assanelli@aua-toulouse.org

Service régional de 
l'archéologie

Affaire suivie par :
Thomas LE DREFF
(remplaçant Sandy GUALANDI)
05 67 73 21 24

thomas.le-dreff@culture.gouv.fr

Références : TLD/LM/2021/39723

Réponse au site de Toulouse

32 rue de la Dalbade

BP 811

31080 Toulouse cedex 6

Toulouse, le 7 juin 2021

Références :

P.J. :

Direction régionale
des affaires culturelles



J’attire votre attention sur le fait que la connaissance archéologique est en constante évolution. De ce fait, de
nouvelles découvertes de vestiges et de sites archéologiques sont toujours possibles, soit lors d’études
scientifiques (inventaires archéologiques autorisés par l’état), soit lors de travaux.

Mes services se tiennent à votre disposition pour vous apporter toutes les informations que vous jugerez utiles.

Pour le Préfet de Région, et par délégation,
Pour le Directeur régional des affaires culturelles,

et par subdélégation
Le Conservateur régional de l'archéologie adjoint

Léopold MAUREL

Hôtel de Grave 5 Rue Salle l'Évêque CS 49020 34967 Montpellier cedex 02 
Téléphone 04 67 02 32 00 - Télécopie 

http://www.culture.gouv.fr/Drac-OCCITANIE/
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